
 

 

République Française 

Département Indre et Loire 

Commune de Villeloin-Coulangé 
 

 

Procès-verbal de séance 

Séance du 3 Août 2026 

 
 

L'an 2026 et le 3 Août à 19 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre 

prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, salle du conseil sous la présidence de PILARD Vincent, Maire 

 

Présents : M. PILARD Vincent, Maire, Mmes : ARNAULT Brigitte, CORNET Marie-Noëlle, DAUBERT Tiphaine, 

DAVAILLON Isabelle, LIEGEOIS Florence, MOTTIER Corinne, PRUVOST Virginie, MM : ARNAUDON Tony, 

BOUMENDIL Claude, GIRARD Philippe, HERVIER Francis, ROZÉ Maxime 

 

Absent(s) : M. CORMERY Pierre 

 

Nombre de membres      Acte rendu exécutoire 

• Afférents au Conseil municipal : 14    après dépôt en Sous-préfecture de Loches 

• Présents : 13       le : 04/08/2026 

 

Date de la convocation : 28/07/2026     et publication ou notification 

Date d'affichage : 28/07/2026     du : 04/08/2026 

 

A été nommé(e) secrétaire : Mme DAVAILLON Isabelle 

 

 

Objet(s) des délibérations 

 

Modification des tarifs de location de la salle des fêtes. - réf : 2026_053 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 08/01/2001 fixant les tarifs et les conditions de location de la salle des fêtes, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 12/01/2015 révisant les tarifs et les conditions de location de la salle des fêtes, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 07/10/2019 révisant les tarifs et les conditions de location de la salle des fêtes, 

CONSIDERANT qu'il n'a pas été fait de revalorisation depuis cette date,  

VU l'augmentation des charges de fonctionnement, eau, gaz, électricité ainsi que celles de l'entretien, 
VU les tarifs de location proposés par les communes voisines pour une salle identique 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de fixer des nouveaux tarifs de location de la salle des fêtes à compter du 

1er septembre 2026. 

Monsieur le Maire précise que les locations de la salle après cette date mais déjà réglées ne seront pas régularisées. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- FIXE les nouveaux tarifs de location de la salle des fêtes, applicables à compter du 1er septembre 2026, selon l'annexe 

jointe à la présente délibération. 

- MAINTIENT les conditions "matérielles" de location initialement prévues. 

- DIT que le montant du chèque de caution sera de 500 euros pour la salle et de 150€ pour le ménage 

 

A l’unanimité (pour : 13 contre :  0 abstentions : 0) 

 

Modification du règlement de location et d'utilisation de la salle des fêtes. - réf : 2026_054 

 

VU la délibération 2019/054 du 07/10/2019, approbation des modifications du règlement de location et d’utilisation de la 

salle des fêtes ; 

VU la délibération 2020/054 du 05/10/2020, modifiant le règlement d’utilisation et de location de la salle des fêtes : Respect 

du protocole sanitaire ; 

VU la délibération 2024_033 du 6 mai 2024, modifiant le règlement d’utilisation et de location de la salle des fêtes ;  

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de modifier l’article n°3 du règlement d'utilisation et de location de la salle 

des fêtes : 



 

 

« Article 3 : TARIFS 

Les tarifs de location sont fixés par délibération du Conseil Municipal. Ils peuvent être actualisés chaque année Ils seront 

actualisés chaque année suivant l’indice de référence des loyers (IRL). Les montants des locations sont payables à la 

mairie : 50% à la réservation, 50% à la remise des clés et de l’état des lieux d’arrivée. Une caution sera en outre perçue à la 

remise des clés (voir cas spécial pour entrepreneurs de bals sur délibération du Conseil Municipal). En cas de dégradation 

ou dégât quelconque, cette caution sera conservée par la commune.  

Lors de la signature de la convention, il sera demandé au locataire, la copie d’une pièce d’identité avec photo (CNI, 

passeport ou permis de conduire) et une attestation d’assurance « responsabilité civile ».» 

 

Monsieur Le Maire propose également de modifier l'article 4 : 

« Article 4 : RESPONSABILITE 

La location peut être effectuée par une association, une personne morale, une personne privée. L'ensemble des 

documents (contrat de location, chèque de caution, assurance, ...) devront être au nom et adresse de la même personne 

(ou de son représentant légal dans le cas des associations et personne morale) ci-dessous indiqué « le locataire ». 

Le nom du responsable de chaque association ou de la personne privée locataire ayant demandé à utiliser la salle 

sera mentionné sur la convention d’utilisation de locaux municipaux et il sera seul utilisateur des clés. Le responsable de 

l’association locataire devra s’assurer avant de quitter la salle que toutes les issues sont soigneusement fermées. 

Tout utilisateur locataire de la salle des Fêtes doit justifier d’une assurance responsabilité à son nom, couvrant 

d’une part les dégâts matériels causés à la salle des Fêtes, d’autre part tout accident corporel ou matériel survenu aux 

personnes à l’occasion d’une utilisation quelconque de la salle et de son matériel par une quelconque association 

communale ou extra communale. A cet effet, le responsable le locataire concerné devra fournir lors de la demande de 

location, une attestation d’assurance à son nom. 

Toute dégradation faite à la salle ou à son matériel sera entièrement à la charge de l’organisateur de l’association 

concernée ou du responsable privé du locataire » 

A cet effet, un état des lieux est fait au moment de la remise et de la restitution des clés, c’est-à-dire avant et après 

chaque location par le responsable communal, en présence du locataire ou du responsable de la location. Un relevé des 

compteurs eau et EDF sera réalisé lors de l'état des lieux. Le montant des dégradations devra être versé à la caisse du 

receveur municipal dans les huit jours suivant la date de l’avis adressé aux utilisateurs. » 

 

Monsieur Le Maire propose également de modifier l'article 5 : 

« Article 5 : UTILISATION 

Le responsable communal donnera toutes explications concernant les installations sanitaires, les issues de 

secours, l’éclairage de secours, les dispositifs électriques de sécurité, les appareils de cuisine et le bar. 

Les clés devront être retirées et remises à la mairie, auprès du responsable communal, pendant les heures 

travaillées. Les associations ou les privés pourront réserver la salle pour la préparation la veille et le rangement le 

lendemain de la location sans frais supplémentaires. Sauf situation particulière ayant fait l'objet d'une dérogation 

spécifique la location démarre le vendredi après-midi (14 heures) au lundi matin (9 heures). 

Toute apposition d’affiches, insignes ou décorations sera interdite sur la scène, les murs et portes. En particulier, il 

est formellement interdit d’accrocher des guirlandes aux appareils d’éclairage. Des fils nylon ont été installés au plafond de 

la salle et seuls, peuvent servir de support aux décorations. Le locataire devra s'assurer de la sécurité de ses propres 

installations, décorations, matériel de sonorisation, .... 

La configuration de la scène ne devra en aucun cas être modifiée. L’ajout d’une plateforme ou d’un podium 

est strictement interdit sans autorisation de la Mairie. 

Le chauffage et la climatisation étant programmés à partir de l’ordinateur de la mairie, les utilisateurs de la salle 

devront déclarer les heures exactes d’occupation. Il devra également respecter les indications figurant sur les affiches posées 

au-dessus des radiateurs et des appareils de la cuisine. » 

 

Monsieur le Maire propose de rajouter dans l'article 6 : 
"Article 6 : ENTRETIEN 

Immédiatement après chaque manifestation, les locaux doivent être laissés propres et rangés. Les tables et chaises 

doivent être remises à leurs places propres, le bar et la cuisine doivent être vidés des matériels et marchandises déposés et 

nettoyés au même titre que les autres locaux.  

Le bar doit être approvisionné et débarrassé par la porte de la cuisine.  

Des balais sont mis à disposition mais les sacs poubelle, les éponges, torchons et produits d’entretien sont à la 

charge du locataire. Le parquet ne doit pas être nettoyé avec une serpillère, seul le balai est autorisé pour éviter la 

dégradation de ce dernier. 

A défaut et après l’état des lieux de sortie, le chèque de caution de 150 euros sera encaissé." 
 

Monsieur Le Maire propose de supprimer l'article 10 : 

« Article 10 : PROTOCOLE SANITAIRE  

 Le locataire s’engage à respecter le protocole sanitaire en vigueur décrété par la Préfecture 

d’Indre-et-Loire et de respecter les gestes barrière. Il doit fournir une fiche signée décrivant les mesures de protection des 

personnes pour faire face à la crise sanitaire. L’organisateur ou un référant est nommé et considéré comme responsable du 

respect de ce protocole. » 

 

Monsieur Le Maire propose également de modifier l'article 11 : 

« Article 12 11 : INOBSERVATION DU REGLEMENT 

Le locataire s’oblige à respecter strictement le présent règlement.  



 

 

Toute inobservation du règlement peut entraîner de la part de la municipalité un refus ou une annulation de la location de la 

salle. La décision de refus ou d’annulation est sans appel et ne peut justifier aucune demande d’indemnité ou de 

remboursement des versements déjà effectués. » 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- APPROUVE les modifications apportées au règlement de location de la salle des fêtes 

- DIT qu’elles prennent effet à partir du 1er septembre 2026. 

 

A l’unanimité (pour : 13 contre :  0 abstentions : 0) 

 

Modifications de la convention de location de la salle des fêtes pour les particuliers et les associations ponctuelles. - réf 

: 2026_055 

 

VU la délibération n°2024_031 du 6 mai 2024 ; 

VU la délibération n°2026-053 du 3 août 2026 ; 

VU la délibération n°2026_054 du 3 août 2026 ; 

 

Suite à l'observation de nouveaux comportements de locataires de la salle des fêtes, Monsieur le Maire propose au Conseil 

Municipal de modifier la convention de location de la salle des fêtes pour les particuliers.  

Monsieur Le Maire précise au conseil municipal que pour les associations utilisant la salle des fêtes occasionnellement, la 

première utilisation est gratuite mais que les suivantes sont louables au tarif de 300€ pour une manifestation avec recettes et 

100€ pour une manifestation sans recettes. 

Monsieur le Maire précise que pour l'utilisation de la cuisine par les associations, un supplément de 100€ sera demandé. 

Monsieur Le Maire rappelle au conseil municipal qu'un chèque de caution de 500€ est demandé aux locataires pour la 

location de la salle des fêtes et un second de 150€ pour le ménage. 

Monsieur Le Maire propose au conseil municipal de préciser dans la convention, que les chèques et la police d’assurance 

doivent être au nom du locataire. 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal, que cette convention sera utilisée pour les particuliers et pour les 

associations qui louent ponctuellement la salle des fêtes. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- APPROUVE les modifications proposées sur la convention de location de la salle des fêtes pour les particuliers qui 

demeure joint à la présente délibération. 

- DIT que pour l'utilisation de la cuisine par les associations, un supplément de 100€ sera demandé. 

- DIT que la première utilisation est gratuite pour les associations dont le siège se situe dans la commune de 

Villeloin-Coulangé, mais que les suivantes sont louables au tarif de 300€ pour une manifestation avec recettes et 100€ pour 

une manifestation sans recettes. 

- DIT que la modification prend effet à partir du 1er septembre 2026. 

 

A l’unanimité (pour : 13 contre :  0 abstentions : 0) 

 

Modifications de la convention de location annuelle de la salle des fêtes pour les associations. - réf : 2026_056 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 06/12/2002 portant sur la location de la salle des fêtes à l'Amicale 

Villaloupéenne du Temps Libre fixant un tarif spécial de location ; 

VU la convention d'utilisation de la salle des fêtes par l'Amicale Villaloupéenne du Temps Libre en date du 1er juillet 2002 ; 

VU la délibération du 02 avril 2007 portant sur la révision des tarifs et des conditions de location de la salle des fêtes 

notamment en ce qui concerne son utilisation hebdomadaire par le Club du 3ème âge (Amicale Villaloupéenne du Temps 

Libre) ; 

VU la convention d'utilisation de la salle en date du 12/10/2007 

VU la délibération 2022/006 du 07/02/2022, révisant la convention de location de la salle des fêtes pour l’association 

« L’Amicale du Temps Libre » ; 

VU la délibération 2022/014 du 07/03/2022, instaurant une convention de location de la salle des fêtes pour l’association 

« Entente Communale de Gymnastique Volontaire (E.C.G.V) » ; 

VU la délibération 2023/033 du 03/07/2023, accordant la location de la salle des fêtes pour le Yoga ; 

VU la délibération 2023/050 du 02/10/2023, accordant la location de la salle des fêtes pour le Qi Gong; 
VU la délibération 2025_051 du 01/12/2025, accordant la location de la salle des fêtes pour l’association HULULE; 
VU l’inégalité tarifaire entre les diverses associations 

VU la délibération n°2026_ 053 du 3 août 2026. 

VU la délibération n°2026_054 du 3 août 2026. 

CONSIDÉRANT la nécessité d’être le plus précis possible dans l’utilisation de la salle des fêtes pour les associations, 

CONSIDÉRANT l’évolution importante des prix des divers réseaux, 

 

Monsieur Le Maire propose au conseil municipal de réviser la convention de location de la salle des fêtes pour toutes les 

associations l’utilisant régulièrement. 



 

 

Monsieur Le Maire rappelle au conseil municipal les associations louant la salle des fêtes à l’année et qui possèdent déjà une 

convention avec la Commune : L’Amicale du Temps Libre, l’Entente Communale de Gymnastique Volontaire (E.C.G.V), le 

Yoga, le Qi Gong et l’association Hulule. 

Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal, que la location de la cuisine par les associations régulières soit comptée 

comme un supplément du montant annuel. Il propose le montant de 100€ pour 2 jours d’utilisation de la cuisine de la salle 

des fêtes. Ce montant sera réglé par chèque au plus tard le vendredi avant le repas. 
Monsieur Le Maire indique au conseil municipal qu'un chèque de caution de 500€ et 150€, qu'une attestation d'assurance au 

nom de l’association et que la copie de la pièce d'identité du président seront également demandés. 

Monsieur Le Maire précise que les montants titrés des associations louant la salle des fêtes à l'année ont été modifiés. Il 

indique que le tarif par créneau de 2h s'élève à 3,50€ et que les présidents d'association doivent se rapprocher du secrétariat 

de Mairie pour indiquer le nombre de créneaux à l'année.  
Monsieur Le Maire indique que toutes les conventions sont émises en année scolaire, du 1er septembre au 31 août. 

Monsieur Le Maire dit que les règlements de location de salle des fêtes pour les associations louant à l'année devront être 

réglés par chèque à l'ordre du Trésor Public au moment de la signature de la convention pour l'année à venir, soit en 

septembre de chaque année. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- APPROUVE les modifications de la convention de location pour les associations. 

- APPROUVE la demande de pièces à joindre à la convention. 

- DIT que le tarif du créneau de 2h s'élève à 3.50€. 

- DIT que les présidents d'association doivent se rapprocher du secrétariat de Mairie pour indiquer le nombre de créneaux à 

l'année. 

- DIT que le règlement de la location de la salle des fêtes se fera lors de la signature des conventions en septembre pour 

l'année à venir. 

- DIT qu'elles prennent effet à partir du 01 septembre 2026. 

 

A l’unanimité (pour : 13 contre :  0 abstentions : 0) 

 

Complément de compte-rendu: 

 

- En raison d'une incompréhension lors de la réunion publique du 11 mai et de propos entendu au sujet de la situation d'un 

agent communal, Monsieur Claude BOUMENDIL, 2ème Adjoint au Maire, souhaite faire une déclaration. 

 

"En préalable à ce Conseil Municipal, je voudrais revenir sur des commentaires entendus suite à la réunion publique du 11 

mai dernier.  

 

Tout d’abord, cette séance se voulait être un exercice de transparence, nouveau au sein de la commune. Sans vouloir tout 

redévelopper, il semble qu’un point particulier a été, soit mal expliqué, si c’est le cas je vous prie de bien vouloir n’en 

excuser, soit mal interprété par certaines personnes présentes ou absente à cette réunion. 

 

En effet il a été expliqué que la situation financière de la commune était délicate. Les différentes raisons ainsi que des pistes 

d’actions ont été présentées (si besoin le document est toujours consultable aux horaires d’ouvertures de la Mairie). 

En particulier, il a été évoqué qu’en 2025, le nombre d’employés municipaux en Equivalent Temps Plein (ETP) est passé de 

4 à 5. Cette décision, qui avec le recul, semble tout à fait justifiée, avait une double finalité : anticiper un départ à la retraite 

et reprendre en charge une partie de l’entretien des locaux communaux. 

Il est intéressant de rappeler que la rémunération des employés communaux suit une grille indiciaire qui ne dépend que de la 

valeur du point, de la fonction et de l’ancienneté de l’agent. Les élus ne gèrent pas cet aspect qui, par souci d’équité entre 

toutes les communes, est suivi par le Centre De Gestion de la fonction publique territoriale (CDG 37). 

 

Sur le strict aspect financier, le départ à la retraite d’un des employés municipaux aura pour impact de refaire passer 

l’effectif de 5 ETP vers 4 ETP, soit une masse salariale d'environ 20 % de moins (salaires bruts + charges employeurs). 

 

Cette remarque ne doit donc, nullement faire l’objet de commentaires déplacés, par qui que ce soit, sur l’équité et le niveau 

de rémunération des agents municipaux, qui réalisent, par ailleurs, un travail d’excellente qualité. 

 

Sur le plan personnel, permettez-moi de lui souhaiter une retraite heureuse, remplie de beaux moments, après 24 années 

d’un travail irréprochable au service de la commune. » 

 
- Tous les fossés d'AF n'ont pas été fait cette année, en effet, le fauchage de ces derniers est étalé sur 3 ans. 

 

- Plusieurs terrains en friches ou parties boisées non entretenus ont été observés sur la commune. En raison des risques 

d'incendie élevés dû aux fortes chaleurs, des demandes d'entretien vont être envoyées aux propriétaires des parcelles.  

 

- Le broyeur du service technique est en panne. Il sera réparé courant septembre. 

 

Séance levée à: 21:03 

 

 En mairie, le   04/08/2026 

 Le Maire, Vincent PILARD 


